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ORDONNANCE SOUVERAINE 

Ordonnance Souveraine —no 3.679, du 26 décembre 
1947, accordant la naturallsatIon monégasque. 

'LOUIS il 
PAR LA GRACÉ DE DIE() 

PRINCE SOUVERAIN DE 'MONACO 

Vu là requête qui Nous a. été présentée par k Sieur 
Boin Michel, né le 25 'avril 1892, à Monaco, et Par la 
'Dame Contes Louise- Juliette, son épouse, née le 29 juil-
let 1897 à Monaco, ayant pour objet d'être admis parmi 
Nos Sujets ; 

Vu l'article 9 du Code Civil ; 
Vu l'artic'e 25 n° 2 de l'Ordonnance Organique du 

9 mars 1918 ; 

Sur le rapport de Notre Directeur des Services Judi-
ciaires ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

Le Sieur Michel Soin et. la Dame . Louise-Juliette 
Contes, son épouse, sont naturalisés Sujets 'monégasques. 

Ils seront tenus et réputés comme tels et jouiront de tous 
les droits et lrèrogatives attachés à cette qualité, dans les 
conditions prvues...par l'article 21 du Code Civil, 

Notre Sec'ébire d'Etat,' Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre -Ministre d'Etat sent chargéii, chtteith 
en ce qui le concerne, dé la -  proinulgation'et d I s éléeutiÔn 
de la présente Ordonnance, 

Donné en Notre .Palais à Monaco, le vingt-six décembre 
mil neuf cent quarante-sept. 

LOUIS. 
Par k Prince 

Le Secrétaire d'Ela', 
A. MÉLIN. 
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté Ministériel du 22 déeembre 1947 portant auto-
risation et approbation des Statuts de la Société 
Anonyme dénommée « Ambassador ». 

Nous, Ministre d'État de la Prineipauté, 

Vu la demande aux fins d'autosisation et d'approbation des 
statuts de la Société Anonyme Monégasque dénommée Ambassador, 
présentée par M. Memel Gironard, Administrateut de Sociétés, 
demeurant à Monte-Carlo, 23, boulevard des Moulins ; 

Vu l'acte en brevet reçu par Me A. Settimo, notaire à Monaco, 
Je 4 septembre 1947, contenant let statuts de ladite SoCiété au 
capital de Cinq Millions (5.000.600) de francs, divisé en ("big Cents 
(500) actions de Dix Mille (10.000) fsancs chacune de valeur nomi-
nale 

Vu l'Ordonnance Souveraine du 5 mars 1895, modifiée par les 
Ordonnances des 17 septembre 1907, 10 juin 1909, par les Lois 
ne 71 du 3 janvier 1924, no 216 du 27 février 1936 et par les 
OrdorinancessLois n. 340 du 11 mars 1942 et n. 342 du 25 mars 
1942 ; 

Vu la Loi n" 408 du 20 janvier 1945 complétant l'Ordonnance 
Souveraine du 5 mats 1895, notamment en ce qui concerne la nomi-
nation, les attributions et la responsabilité des Commissaires aux 
Comptes ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine nc 3.167 du 29 janvier 1946 
réglant l'établissement du bilan des Sociétés Anonymes et en Com-
mandite ; 

Vu l'Ordonnance Souveraine n" 3.183 du 25 février 1946 tele-
tire aux titres des Sociétés par Actions ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 2 décembre 
1947;    

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

La Société' Anonyme Monégasque dénommée Ambassador est 
autorisée. 

ART. 2. 

Sont approuvés les statuts de ladite Société tels qu'ils résultent 
de l'acte en brevet en date du 4 septembre 1947. 

ART. 3. 

Lesdits statuts devront être publi6s intégralement dans le Journal 
de Monaco, dans les délais et après accomplissement des formalités 
prévues par les Lois n. 71 du 3 janvier 1924, n" 216 du 27 février 
1936 et par l'Ordonnance-Loi no 340 du Il mars 1942. 

ART. 4. 

Toute modifications' aux statuts sus-visés devra être soumise 
l'approbation du Gouvernement. 

Afin 5. 

Ladite Société est tenue de sollkitet la délivrance d'une licence 
- préalablement à l'exercice de toute activité, 

s . 
ART, 6. 

M. la Conseiller de Gétevernement pour les Finances et l'Écono- 
mie Nationale est chargé .de l'exécution du préSerit Arrêté. - 

Fait à Monaco, en 11-16te1 du Gouvernement, k vingt-deux clés 
eembre mil neuf cent quarante-seps 

Le Ministre d'Etal, 

P. DE WITASSE. 

Arrêté Ministériel du 22 décembre 1947 réglemen-
tant la pose et l'entretien des canalisations. 

NOUS, Ministre d'Éat de la Principauté, 

Vu la Loi n" 33 da 16 juin 1920 

Vu l'Ordonnance Souveraine eo 1.035 du 3 ashil 1930 prescri-
vant las publication du Règlement Général de Voirie et fixant la date 
de son entrée en vigueur ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 22 décembre 
1947 ; 

Arrêtons 
ARTICLE PREMIER. 

La pose ou l'entretien de canalisation souterraine ou aérienne 
de truste nature ne peut être effectuée qu'en vertu d'une autorisation 
délivrée par le Ministre d'État. Cette disposition s'applique, notam-
ment, aux canalisations d'eau, de gaz, d'électricité, de télécommuni-
cation et d'égout. 

-.ART. 2. 

Les demandes d'autorisation de pose, de modification ou de 
réparation de canalisatien souterraine doivent satisfaire aux conditions 
suivantes : 

1. être établies en triple exemplaire, dont un sur papier 
timbré ; 

20 être adressées au nom de M. le Ministre d'État et déposées 
au Département des Travaux Publics ; 

30 comporter toutss les caractéristiques techniques relatives à la 
canalisatior à poser ou à réparer : section, capacité, 
nature de /a canalisation, désignation de l'usager ou du 
groupe' enragera desservis, 'nature de l'utilisation du 
service rendu ; 

4., indiquer, soit la position de la nouvelle canalisation, compte 
tenu des règlemente en vigueur, soit le point oà doit se 
faire la réparation 

5° préciser les points de raccordement cle part et d'autre, ainsi 
que les ceractéristiques techniques de la canalisation sur 
laquelle le canalisation nouvelle doit être raccordée 

60 indiquer la position et la distance de toutes les canalisations 
existantes que la canalisation nouvelle doit croiser ou 
longer ; 

70 indiquer les :nesuses de protection prises conformément aux 
règlementr en vigueur vis-à-vis des canalisations préexis-
tantes croisées ou longées par la nouvelle canalisation ; 

8o indiquer, éventuellement, les canalisations préexistantes qui 
deviennent sans usage par suite de la pose d'une nou-
velle canalisation. Ces premières canalisation devront 
obligatoirernent être déposées sur toute leur longueur. 

Ces demandes doivent être accompagnées d'un plan en triple 
exemplaire à échelle telle que l'on puisse lisiblement retrouver.  
toutes lee indicatious ci-dessus, Cette échelle sera au moins au 
2/100°. Pour donner plus de précision, ce plan pourra, le cas-
échéant, être doublé par une coupe-élévation. 

Éventuellement, il pourra être joint us plan de Situation des 
lieux à échelle.  plus réduite. 

ART. 3. 

Les demandes' d'autorisation de pose, de modilication oti. de' 
réparation de canalisation aérienne, devront être établies suivant les 
mêmes directives énoncées sci-dessus pour les canalisations toute-- 
raines. 

ART. 4. 

Lorsque le demandeur d'une autorisation possédé. déjà une ou! 
plusieurs canalisations sur l'ariére où il doit effectuer un nouveau 
travail, il devra indiquer avec. -précisibn l'emPlaCetnent, let caracté-
ristiques et l'utilité de, ces ctinalisations, 



Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 23 décembre 
1947, , 

Arrêtons : 
ARTICLE PREMIER. 

M. Robert Sanmori, Directeur des Services Sociau::, est chargé 
d'arbitrer le conflit du travail survenu tin sein de la Société des 
Bains de Mer. 

La sentence arbitrale devra être rendue le 31 décembre 1947. 

ART. 2. 
M. le Conseiller de Gouvernemen1 pour les Travaux Publics 

est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en 	du Gouvernement, le vingt.trois 
décembre mil neuf cent -quarante-sept. 

Le iWinisire d'Etat, 

P. DE WrrAsst. 

Arrêté Ministériel du 23 décembre 1947 - fixant le j1rix 
du coke de gaz, 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 modifiant, 
complétant et codifiant la législation sur les prix ; 

Vu l'Ordonnance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 modifiant, 
consplétant et codifiant la législation sur la production, la circulation 
et la consommation des prodttits ; 	• 

Vu l'Ordonnance-Loi no 344 du 29 mai - 1942 modifiant les 
Ordonnances-Lois no. 107 et 308 des 10 et 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 384 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi n° 307 du 10 janvier 1941 ; 

Vu l'Ordonnance-Loi n° 385 du 5 mai 1944 modifiant l'Ordon-
nance-Loi no 308 du 21 janvier 1941 ; 

Vu l'Arrêté Ministériel du 31 mai 1947 fixant le prix du coke 
de gaz ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 23 décembre 
1947; 

Arrêtons 
ARTICLE PREM:Ett., 

La Société Monégasque du Gaz est autorisée à pratiquer, à 
compter du 24 novembre 1947, les pris suivants pour la veitte du 
coke, sut cour usine, à savoir : 

Coke calibré 	  Ers 	: 4.924 	» 
Coke tout venant fourche , » : 4..677.80 
Grésillon 	  » 3,939,20 

ART. 2. 

L'Arrêté Ministériel du 31 mai 1947, sus-visé, est abrogé. 

ART. 3. 
MM. les Conseillers de Gouvernement pour les Travaux Publies 

et pour l'Intérieur sont chargés, chacun en ce qui le eonteinede 
l'exécution du présent Arrêté. 

Fait .è Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-trois dé-
cembre mil neuf cent quhrante-sept, 

Le Ministre d'Ede 

-P u %n'Am 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 26 décembre 147. 
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ART. 5. 

Chaque pose, modification ou réparation de canalisation doit faire 
l'objet d'une demande distincte. 

ART. 6. 
En cas d'urgence, la réparation de canalisation avariée pourra 

être autorisée verbalement par le Conseiller de Gouvernement pour 
les Travaux Publics. Cette autorisation ne dispense pas des forma-
lités, prévues par le présent Arrêté, qui devront être accomplies 
dans le plus bref délai. 

ART. 7. 
Lorsque le propriétaire d'une canalisation sera invité par les 

Services Administratifs à modifier cette canalisation, il ne sera pas 
dispensé de se conformer à la présente réglementation. 

ART. 8. 
Le remblaiement des tranchées, ainsi que leur entretien, est à la 

charge des demandeurs qui demeureront responsables des consé-
quences pouvant intervenir jusqu'au jour de la réception. 

La date de réception coincidera avec la date de réfection, au 
compte du demandeur, de la superstructure du trotteir ou de la 
chaussée, par le Service des Routes. 

Les demandeurs devront veiller particelièrement à ce que les 
surfaces de trous ou tranchées effectués par leurs soins soient main-
tenues clans un. plan continu avec les surfaces avoisinantes. 

ART. 9. 
Lorsque les travaux de pose, de modification ou de réparation de 

canalisation doivent entraîner un arrêt, même momentané, du Service 
assuré par le demandeur, eet arrêt ne pourra avoir lieu qu'après avis 
favorable du Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
qui, éventuellement, pourra exiger que les principaux usagers inté-
ressés par -cet arrêt soient avisés au préalable. 

ART. 10., 

Le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics devra 
êIre prévenu de la date précise à laquelle commenceront effective-
ment les travaux. 

ART. 
Lorsqu'au cours des travaux de fouille, des canalisations appar-

tenant à des tiers seront mises à jour, 'le demandeur devra obliga-
toirement rechercher le propriétaire de ces canalisations afin de l'in-
former de cette découverte. 

ART. 12. 

Les contrevenants à la présente réglementation sercnt punis des 
peines prévues aux articles 8, 124, 125 et suivants de l'Ordonnance 
Souveraine du 3 avril l930. 

ART. 13. 
M. le Conseilles de Ôouvernement pour les Travaux Publics est 

chargé de l'exécution du >présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-deux dé-
cembre mil neuf cent quarante-sept. 

Le Ministre (Mat, 

P. DE WITASSE. 

Arrêté affiché au Ministère d'Etat le 27 décembre 1947. 

Arrêté Ministériel du 23 décembre 1947 nommant 
un arbitre dans un conflit du travail survenu au 
sein de la Société des Bains de Mer. 

Nous. Ministre d'Etat de la . Principauté, 
Vu la Loi n° Z34 du 6 mai 1937 relative aux procédures de 

conciliation et d'arbitrage dans les conflits du travail 
Vu l'Ordonnance Souveraine du 26 janvier 1945 étendant l'ap-

plication de la Loi n° 234 du 6 mai 1937 relative aux conflits de 
travail s 



4 
	

OURNAL DE MONACO 
	

Jeudi lef Janvier 1948 

Arrêté Ministériel du 29 décembre 1947 fixant le 
montant de la retraite entière. 

Nous, ,Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi n°•455 du 27 juin 1947 sur lés retraites des salarià ; 
Vu l'Ordonnance Souveraine n° 3.520 du le' août 1947 fixant 

les modalités d'application de la Loi n* 455 du 27 juin l947; 
Vu l'Arrêté Ministériel du 12 novembre • 1947 fixant le salaire 

minimum de base pour le calcul des pensions de retraite ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernemeût du 29 décembre 

1947 ; 

Arrêtoris 
ARTICLE PREMIER. 

Le montant de la retraite entière annuelle prévue à l'article 17 
de la Loi n° 445, sus-visée, est fixé à 30.000 francs à compter' du 
ler août 1947. 

ART. 2. 

M. le Conseiller de Gouvernement pour les Travaux Publics 
est chargé de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le vingt-neuf dé-
cembre mil neuf cent quarante-sept. 

Le MI:tigre d'Eh!, 

P. DE WITASSE. 

Arrhé affiché au Ministère d'Etat k 2 janvier 1948. 

Arrêts Ministériel du 31 décembre 1947 autorisant 
l'adhésion de la Société des Bains de Mer à la 
Casse Autonome des Retraités. 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la demande présentée par la Société des Bains de Mer le 
décembre 1947 ; 

Vu la Loi n° 455 du 27 juin 1947 sur les retraites des salariés ; 
Vu les procès-verbaux des séances tenues les 13 octobre, 31 oc-

tobre ct 14 novembre 1947 par.  la  Commission Plénière chargée 
d'exarainer la situation des anciens retraités de la Société des Bains 
de Mer ; 

Vs l'avis favorable et conforme émis le, 22 octobre 1947 par la 
Commission de Contrôle de la Caisse Autonome des Retraites ; 

Vu les procès-verbaux des séances tenues les 29 octobre, 11 no-
vembre, 19 novembre, Il décembre et 29 décembre 1947 par le 
Cornier Financier de la Caisse Autonome des Retraites ; 

Vo l'Accord Particulier du 31 décembre 1947 ; 
1947Vir,  la délibération du Conseil de Gouvernement du 31 décembre 

Arrêtons: 
Pntstittt. 

La Société des Bains de Mer est-autorisée. à adhérer à la Caisse 
.Automme doit Retraites, 

Attr. 2. 

Cette adbéition prendra effet têtroictiternerd dru l 	aoitt 1947. 
ART. 

MM. les Conseillers de Gouvernement mur le FretiJi.: es et 
PEconOtale Nationale et pour ko Trattua Publics *ont dettes, 
chacun ety ce qui le concerne, de rexécuttort d» oient Arreté. 

Faitr.à -Monaco, en l'Hegel du Gousertrernent le teeet; et te 
décembre rail neuf cent 411inutnle'teP4. 

La Massier. ee).g, 
P. et Witeee. 

AVIS -- COMMUNICATIONS 
INFORMATIONS 

RELATIONS EXTÉRIEURES 

Remise des lettre; de créance du Ministre de MOnano 
en Italie. 

Son Excellence Monsieur Roger Maugras, Envoyé Extraordi-
naire et Ministre Plénipotentiaire de la Principauté en Italie a 
été reçu, le 2 décembre 1947, en audience officielle, suivant le céré-
menial d'usage, par Son Excellence M. de Nitela, Chef Provisoire 
de l'E.tat italien, à qui il a remis ses lettres de créance. 

MINISTÈRE D'ÉTAT 

Avis concernant les armes déposées à la Caserne 
des Carabiniers en vertu de .1a LOI no 271 'titi 2 
Octobre 1939 et de l'Ordonnande.LO1 no 207 dti 
10 Août 1940. 

De nombreuses requêtes sont adressées au Ministère d'Etat par 
lesquelles les propriétaires d'armes disparues de la Caserne des Cara-
biniers de Monaco-Ville demandent que d'autres armes leurs soient 
fournies en échange ou que le prix leur en soit remboursé. • 

Ces armes ayant été saisies par les autortés d'Occupation, le 
Gouvernement Princier s'est trouvé devant un cas de force majeure. 
Il ne peut être considéré comme responsable rie leur disparition. 

Toutefois, en vue d'aine 'demande éventuelle de remboursement 
à présenter aux Autorités étrangères dont la responsabilité pourrait 
être reconnue, les propriétaires d'armes disparues sont invités à 
faire connaître au Gouvernement Princier la valeur des :dites armes 
en fournissant tous renseignements et justifications à l'appui. 

Les personnes ayant déjà présenté de semblables demandes sont 
invitées à compléter, s'il y o lieu, leur dossier en fournissant les 
renseignements ci-dessus demandés, 

Pour tons renseignements complémentaires, les intéressés sont 
invités à s'adresser ari Service des Travaux Publics, Bureau dé la 
Reconstruction, boulevard Albert' for, à la Condamine. 

D'autre part, des armes *sont encore détenues par la Caserne 
des Carabiniers de la Place du Palais. 

Les propriétaires de ces armes ou leurs ayarts droit sont informés 
qu'un délai expirant le 15 février 1948, à dater de la publication du 
présent avis au Journal de Monaco, leur art donné pour retirer 

les armes leur appartenant. 
Passé ce délai, les armes non retirées seront considérées comme 

épaves et vendues aux enchères publiques. Aucune réclamation ne 
sera plus admise et les propriétaires seront considérés comme ayant 
Fait abandon de leurs droits et ne pourront plut prétendre h quelque 

réparation que ce soit. 

SERVICES SOCIAUX 

Avis concernant les conditions dè travail des ap• 
prentis. 
La Direction des Services Sociaux informe les employeurs, que 

ko dispositions de l'article premier de l'Arrêté Ministériel du 110 

juillet 1945 sur les salaires ne font pas ebstacle à la signature 
de contrats d'apprentissage. 

Cet contrats devront prévoir un enseignement et des avantages 

Matériels au moins égaux à ceux qui sent accordés dans les indus-
oies, commerces orr professions corresponda_tils de Niee. Leur durée 
est vritialrie selon les profesdiorw 

Tout renseignement' partiètilier sera donné aux intéressés pre 

Clespection du Travail. 



.4( L'Expansion de COM,Ineree et de Phiditetrie» ayant,' pour 
dénomination commerciale « Sitee» dont le siège social est 
à Mante-Carlo, 3, rue des' Violettes, le di'Cit au bail de 
parties -de locaux sis à 'Monte-Carlo,. 24, avenue de l. 
Costa, où est exploité un fonds de' commerce de brasserie, 
restaurant, Connu seus le nom de «Pigars». 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settnno, 
dans les dix jours de la deuxième insertion. 

Monaco, le le,  janvier 1948. 
tSigné. 	A. SETT1Mo. 

Etude de Me LourS AURÉGLIA. 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Moulins, Monte-Carlo 

Vente 
de Pari Iiid1 ise de VOMIS de Coansueree 

(Première Insertion) 

Suivant acte reçu 'par Me Auréglia, notaire à Monacd, 
le 26 décembre 1947, M. Latirent CAMPANA, tonftherçant, 
demeurant à Monte-Carlo (Principauté de Monaco), Pa-
lace Bellevue, 1, rue Belette, a Vendu t -M, François 
BOSIO, agent commercial, demeurant à Monte-Carlo, 
villa Nathalie, avenue de l'Annonciade, ses droits Indivis 
soit la moitié, d'un fonds de commerce d'hôtel, café, 
restaurant et vente d'hultres,, situé à lyjorte-Carlo villa 
les Lierres, .3, avenue. Saint-Charles. 	., 

Les 	 '"de - M. 0Agenr-A, s mn didàte; sont 
•,. 

invités -à faire opposition au siège du fondS de commerce 
sus-désigné dans-leS dix jouis  à compter :le la date de 
l'insertion qui suivra la présente. 

Monaco, le ler janvier 1948. 
(Signé ;) L. AURÉGI.M. 

'Etude de Me AueusTE .SerTnvio 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

ilessooN ne 'monis sociAux 
(Deuxième Insertion) 

Aux ternies d'un acte reçu par Me Seit11110, notaire 'à 
Monaco, le 22 décembre 1947, M. Georges TINLANo, in-
dustriel, demeurant à PariS, 22, rue Beaujon, a acquis 
partie des droits sociaux de M. Lotils PANASSIE, M. 
Marcel , HOURMAGNE et M. Joannès MAGNI', dans la 
société en nom collectif dite Société Titex, de laquelle 
dépend le fonds de cornriterce de: tissus et confectitin, sis 
à Monaco, 10, rue Grimaldi. 

Oppositions, s'il y a lieu, en 'l'étude de Me Settirno, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco,. le 1er janvier 1948.- 
(Signé:) A. SErriMo. 
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Avis concernant . 	majoration des salaires dans 
l'Industrie priVéo. 	• 

1.-:n application .  de PArrêté Ministériel du 10 juillet 1945 les 
,Mariés clos Entreprises industrielles, .des-  professions libérales, des 
offices publics et .  ministériels, des ,syndicats, des Sociétés Civiles 

Associations de quelque nature que ce soit et des organismes à 
,tatist légal spécial bénéficieront, à compter du 24 novembre 1947 
.-l'une indemnité horaire exzeptionnelle de cherté de vie de 7,15 

1.es saurés payés au mois bénéficieront d'une indemnité forfai• 
:any de 1.425 francs par mois correspondant à une durée du (raval 

valiiée fosfaitairement à ,45 heures par • semaine. 

L'indettnité horaire exceptionnelle de che.rté de vie subit pocr 
jeunes salariés, agés de moins de 18 ans révolus, les réductions 

,iriantes 
50 ‘,>/;> rie 14 à 15 ans. 

40 % de 15 à 16 ans, 

30% de 16 à 17 ans, 

20 % de 17 à 18 ans: 

Les majorations relatives aux heures supplémentaires et an tu, 

,ail (le nuit, des dimanches et jours fériés ne s'appliquent pas à 
:indemnité exceptionnelle de vie chère. 

1..e liniment de l'indemnité exceptionnelle de vie chère sema 
rflectué ccmpte tenu de l'accomptes dé calcul - de 1.500 " frs versé 
:•ar les employeurs aux • salatiés à la demande du Gouvernement. 

Avis de la CalsSe Autonome dee_fletraltes, 

La Caisse A utonorne des Retraites communique': 

1 ,es Ersployeurs sont avisés que les :Carnets de déclarations mes- 
les pour 	.. sOnt à leur • ciispoiltmôn dès maintenant,. au 

itse 	 US' YOtidreitit Vien les 	 crsirgCne 
, Bisrentl nt' 3). 

A clissitie carnet est annexé le texte du Règlement Intérieur rie 
(-:aisse dont les F:rnployeans ont le plus -grand intérêt à prenche 

.• onnaissance. 

A partir du 10' janvier 1948, les bureaux de la Caisse ne seront 
au Publie que le matin entre 9 heures et 12 heures. 

INSERTIONS Lic;OAIJES ET ANNONCES 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
. Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CES*MON DIE 0110. 111 Ah 11AI 11, 
(P)'emière Insertion) 

Aux termes d'iin acte reçu par Me Auguste Settime, 
}lecteur en Droit, Notaire à Monaco, PrinCip.auté, sous-
.signé, le 19 décembre 1947, M. Ylaurice-Clande ÇAPta,o, 
commerçant ; Mine Augustine-Marié RA1VIBALDT, comme> 
ante, veuve en premières noces non reinariée' de M. Jules 

CAPELLO ; M. Roger -Maurice CAPELL,b, com-
merçant, demeurant tous trois à Monte-Carlo, 24, avenue 
de la Co ta et ivre Sirifone-Jadquellne-jeàhne CAPELt#0, 
c'pouse de M. René-Jean-Antoine RAMBALDI, deineurant 
:n Menton, 23, avenue Cernuschi, Ont cédé à la Sociétè dite 



MaininVées d'opposltlen. 

Exploii de 	Jean-J. Alarquet, huisSier h Monaco, on tinte du 
13 février 4941. Deux Cinquièmes d'Actions de la Sociétii Mm-
t'yole des Bains -de Mer et -dii Cercle des Etrangers à hionneo, 
portant les numéros 35,901, 312.619. 

Du 1 Juin 1941. Quatre. Actions de la Société Anonyme des 
il n'ISIS de. II (di'',  'é! .1thi 	rélet es.le. thelgtvi4 it',Attilnic6,11teinit tes 
1111111é1'014 15.216,46.160, 22,159 el 51.088. 

Expioll 'lle M' Jean-J. 	liniSsier à Alcune°, en date do 
19 juin 1941. Trois Actions de. la Société Anonyme des 131ins de 
Mer et du Cercle des letratigevs à hlonaeo, poilant les irmiéros 

: 15.628, 55.316 et '366563. 
Exploit de Al» Jean-J. Marqtiet, iiiiissiev à Monaco, en date (Iii 

29 juillet 1941. Deux Aellons de la Société Allinlyttle des Bains 
de Mer et du Cercle des Et rangers à Monaco, Obtient les »amerris 
23.469 el 20.548 et Trois Chiquièmes (l'Actions tic la m'une Sorieté 
imrtmit les numéros 431.690 à 431.692. 

Dii 4 décembre 1941. Ving-deux Cinquièmes d'Actions (ln la 
Société Anonyme des Bains de Mer et du Cercle des Et rangers à 
Monaco, Portant teg 111J11161'4)S 02.235, 306.048, 305,949, 332.054, 
334.092, 333,485, 342,659, 343.606, 341.390, 351.664, 313.685, 
106,300, 412.481, 412,488, 416.311, 439.196, 140,212, 491.233, 
a /94.236, 494.242, 

Titres frappés de déchéance. 

Du 10 janvier 1941, Vingt-Deies. Actions da la Société Anonyme 
dos Bains de Mer et du Cereie des Etningers h Mritiao pornun 
ie numéros 1.901, 14.219, 91.355,21.389, 42.569 à 42,51% 541141, 
69.610, 59.511, 62.201 à 62.214, 62.161 à 02 l'iD et de Treize 
Cinquièmes d'Actions (le la lame Seelété., poilant leS imméràs 
431.694 à 431.106. • 

Du 21 féVrier 194/. Sept Cinquièmes (l'Actions do la Seelété 
Anonyme des Bains de Mer et dit Cerele des F,irangerS à Mienne°, 
portent les numéros 481, 44.511, 44.972, 51,042, 51 .043, 1185.41'), 
285.448. 

Du 21 mai.s 1911. Clritt Cinquièmes d'Actions de l 	octélé 
Anonyme dés 13elns de Mer et du Cercle des ..,tridscirs à Monnet), 
portant les numéros 1e.40O„ 303.010, 303,408, 303;420, 380:904. 

Du 	mai•1941.- Deux Actions de in Société Anonytne tics namns 
de Mer et du Cercle des El rangers à Monaco, portant lts numéros 
23.469 cl 25.548, et de Trois Cinquiénies 	cle la même 
Société, portant les nurtieres 431.690• à 431.092. 

titres frappés d'opposition (suite). 

i 	Exploit de M* Jean4. hIarqUei, huismer Monaco, én date 
du 11 février 1941, Deux Cinquièmes d'Actions de la Sachne 
Anonyme des Bains do Mer et du Cercle des Etrangers àMrnaen, 
perlant les numéros 3015.901, 312.109. 	• 

Exploit ile 	Jean-J.'hlerquel, huissier à Monaco, en dite du 
11 février 1011. Cinq Cinquièmes d'Actions de la Société Mon-
ni.  me des Bains de Mer et du Ci rie des Eteangers à Mcnileo, 
portant les numéros 364.189, 351.408, 301 4 00,413.203,113.204. 

Lxploit tic M* Jean-J. Marquet, huissier à Monace, en date du 
26 février 1941. Un Cinquième d'Action de la Société Anonyme 
des Bains de Mer et du Cercle des Eirangers à Monaco, portant 
le. numéro 42.14n et Un Dixième d'Obligation 5 °,/, 1935 de la • 
mémo Société portai« le nuire() 5.414;  Série II., jouissance 

mai 1944. 
Exploit de hi" Pissarello, lsukslei à hlonhco, en date du 1 

26 février 1911. Deux Actions de L. Soeléié Anonyme des Bains 1 
do Mer et du Cercle des Et rangeis à, Monnet), portant les numéros ! 
2'1.163, 42.381 et de Trois Citiqinetnes d'Actions dé la méMe 
Société Portant les numéros 431,145, 431.748, ULM: 	" 

Exploit de Al' l'Issarello, huissier à Monaco, en date du 
; 12 mai 1947. Trois Cifiquiénies d'A:Miens de la Soeiété Anonyme 
des Bains de Mer et du Carde des Etrangers à Monaco, priant 
les numéros 336.562 à 336.e4. 

Exploit de Al* Jenn-J, Marquet., huissier à Monee0; en date du 
12 août 1941. Quatre Actions (le la Société Anonytne des Bains 
de Mer et du C.erele des ',n'Angers à Monsen portant. les numéros 
31230, 33.092, 43.602;  60.411 et de Cinq ilnquiémes d'Ac' ions 

• de la même Soriété portant les noWros 336.910 à 336.971. 
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titres frappés d'opposition. 

Exploit de hl° Jean-J. Marquet, huissier a Momie°, en date 
du 24 °debye 1946. Une Action d.0 la Société tins liaius de Mgr 
et du Cerete des le,trangers à Monaco, Coupons no 105, portant 
le mimera 35.1316 et Deux Cinquiemes d'Actions de la Société des 
Bains de Mer et du Cerele des letrangers à hlonaco, Coupon 
no 106, portant les nit/pénis 439.001 et 439.002. 

Exploit de Al* F. Pissarello, huissier, à Monaco, en date du 1  
8 novembre 4946. Une Aetion de la Société Anonyme des 3aJ. 
tio Mer et du Cercle des Ettangérs Alorinco, portant le numéro! 

' 19.393; jouissance ex-dividentle 106, ex-intérets 101. 
Exploit tic M^ Jean-J. Marquet, huissier à hlonaeo, en date 

4111 5 décembre 1946. Cetit soixante-quinze Cinquièmes d'Actions 
: de la Société ArDnyme des Bains de Mer et du Cercle des Etran-
ers h Monaco, portant les numéros 2.013, 3.388 19.392, 49.966, 
23.515, 24.241 lig4.245, 25.635, 28.198 à 28.200, 29.033, 20.616,  

.. h 29.518, 31.422 35.106, 36.249, 36.649, 40.932, 46.616, 41.091, 
131.181, 51.183. 81.300, 82,893, 813.408, 301.013, 301. 014, 301.259, 

an.141, 305.486, 309.914, :311.519, 311.198, 325.136, 340.916, 
' 345.629, 346.505, 316.606, 341916, 3441.1613, 358.697 à 358.699, 

358.101 à 368.106, 369.660, 3i$9,n61. 369.136 à 359.151, 361.161, 
1  314,388, 385.964, 386.314, 381.903, 381.904, 390.365, 391.140, 

391.9/9, 394./00 à 394.413, 402.200, 402.201, 410.621 à 410,540, 
421.453, 422.06S, 428.138, 430.122, 130A23, 430.653, 432.99'2, 
434.1213.  à 134.14, 431,1134, 440.061, 413.165. 445.660, 451.601 à 
451.610, 4135.324 à 155.321, 456.484, 451.153 à 461,155, 458,410, 
460.126. 460,953, 46.1.969, 462,123, 464.494, 166.118, 460,119, 
466.396, 466,39'1, 405.112 h 495.114, .496.889, 600.205, 500.820, 
502.619 à 502.681, 501.033 à 601.011;  509.525 à 600.521, 511.688, 
513.757 à 813,116 

Exploit de AI' Jean-J. :Marque', huissier à Menem, en date du 
1 décembre 194,3. Denx Aciiens de in Société Anonyme des Bains 
do Mer et du Cercle des Elrangers h hlonato, portant les numéros 
21,822, 45.301, 

lexPleit de 111° Je5i)4: Minci t huissier à Monaco, en date' 
du 11 décembre:040..1/41e Ob 'galion 6-°/., 1935 deL 10 ("g ./à 
Soelété Anonyire des Bains de Mer et du Cercle (les Etenngets 
Alimaco, poilant le numéro 11.689. 

lex'ploit de 111° 	l'issarello, huissier à :Monaco, en date du 
. 18 decembre 194e. Soixante-quinze Cinquièmes d'Actions de. la 

Sociale Anonyrie des Bains de Mer et du Cercle des Etrangers 
1 à Monaco

' 
 Perlant les numéros 14.318, 14.910, 14.920. 16,327, 

46.011, 26.834, 36.844, 31.583, 41.966, 40,810, 64.400,.61,560 
64.611, 64.132, 04,148à 64.160,82.812,311.043, 329.131, 401.405 
à 401.401, 422.130, 464.143, 411.991 à 412.017, 412.018, 412.019, 
502.9:34, 1306.111 h 506.145, 511.241. 

Exploit de hl' Jean-J. Marquet, huissier% Monaco, en date (in 
; 28 décembre 1946. Deux Actions de la Société Anonyme des Bains 

do Mai' et du Cercle des letrangers à Monaco, portant les numéros 
44.200, 60.126 3t Trois Cinquiéines d'Actionsde la mente Soc:été 
poillant les numéros 452.506 à 452.008. 

Exploit, de Al' Jan 	hlequet, huissier à Monaco, en date du 
28 décembre 1046. Deux Cinquièmes d'Actions de la Soeiété 
Anonyme des Sains de Merci du Cercle des letrangers à Monaco, 
portant os numéros 42.101, 40.196. 

Exploit. de M° Jean-J. Marquet, huissier à 'Monne°, cli tisk: du 
28 décembre 1146. Dix-Cinquièmes d'Actions de la Société Ano-
nyme des Bains de Mer et du Cercle des Elvangers à Monaco 
portant les numéros 452,613 à 452.522. 
. 'exploit do Al' Jean-J. Alttrquet, euissier à Moiletco, en date du 

28 -  dam:libre. 4946. Cinq Cinquièmes, d'Actions de la Société' 
Anonyme des -Sains do Mer et du Cercle des Etrangers à Monaco, 
porte nt - 1esnurnéros 452.823 à 452.621. 

Exploit do 11/4.1^ Jean -J. Marquet, litiii48101 à Monaco, en (bite du: 
6 féveler 1941,1\160f Aclions de la Société Anonyme des Bains (le 
Mer et du Cler3la des Etrengers à hlenaeo, poilant les nuniaros 
5.662, 6.814., 14.682, 24.690, 32.091, 40.316, 42.8111, 49,883 

; 01.182, coupon no .106 attae116. 
1 	Exploit de Al," Jean-J. Marquet, huissier à M0118C6, en date du 

6 lévrier 1041. Une Obligation Pr 1935, tia 10 livres sterling de 
SociétéAnonyme des Bains de Mer et du .Cercle des Etrangers 

! à Mentie°. portant le nurnaro 11.76%. 

- • 	- 	- • • 	 ----- - 	• 
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Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

CESSION DE DROITS SOCIAUX 
(Deuxième Insertion) 

Aux termes d'un_ acte reçu par Me Settitno, notaire à 
monaco, le 12 décembre 1947, M'e Jeanne PASQUINO 
épouse de M. Alfred ROMAGNAN-CHIABAUT, demeurant 
à Monaco, villa les Dômes, a acquis la tcitalité des droits 
sociaux de M. Pierre CARUTA et den Louis 1VIA1SAN, et 
partie des droits soélanx de M. Maurice C011EN, dans la 
société en nom eellectif Caruta, Marsa,' et Cohen, de la-
luelle dépend le fonds de comnierce de : travail à façon 
‘n tous genres, en matière de ccnfection du vêtement, sis 
à Monaco, passage roda, mise') Beria/lias, sous l'ensei-
g ne « Les ,Façonniers' . de Monaco », 

oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Settirtio, dans 
.es dix jours de la présenté insertion. 

Monaco, le 1" janvier 1948. 
(Signa :) A. SETTMO. 

Etude de Me Louis AttrtÉol,TA 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des_ Moulins, Monte-Carlo 

VENTE DE IVONII)S. 	C011111Ellte1E 
(Deuxième Insertion) 

Suivant procès-verbal d'adjudication sur saisie dressé 
m,  Auréglia, notaire à Monaco, le 12 décembre 1947, 

déclaration de Command y faisant suite reçue par ledit 
Attréglia, le .13 décembre 1947, M. Gustave-Louis ME-

DEc1N, sans profession, demeurant à Monte-Carlo, 6, 
descente des Moulins, s'est rendu adjudicataire du fonds 
de commerce de vins en gros et au détail à emporter, 
-:ins fins et liqueurs en beuteilles cachetées, situé à Mo-
naco, 14, rue de La Ttirble, Saisi à l'encontre de la Société 
Vinicole Monégasque, Société Anonyme Monégasque, art 
stege à Monnet:), 14, rue de la Turbie. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de Me Auréglia, 
notaire, dans les dix jours de là ,présente. 

Monaco, le le' janvier 1948. 
(Signé :) L. AURÉOLIA. 

CESSION DE anorrssurt romps DE COMMERCE 
(Deuxième InsertiOn)''''' , 

Aux termes d'un écrit s, s. p., en date du O octobre 
-2947, enregistré, M. Joseph-Christophe .MEINERO, patron 
coiffeur, deineurant -no 24 boulevard du :Jardin Exotique, 
à Monaco, a cèdè à M. Charles-Joseph-Pierre MEINERO,  

son fils, aussi coiffeur, demeurant au Même lieu, la moitié 
indivise d'Un fonds de commerce de coiffure, .exploité no 24, 
boulevard du Jardin Exotique, à Monaco. 

Opposition, au siège du fonds sus-désigné, dans les dix 
jours de la date de la présente insertiOn. 

Monaco, le le,  janvier 1948. 

Etude de Me VICTOR RAYBAUln 
Avocat-Défenseur, près la Cotte d'Appel de Monaco 

5, Bouleurd Prince Rainier à Monaco 

VICUIre /111UX EN41111111tES punimeues 

Le lundi 26 janvier 1948, à 9 h. 30 du Matin, à l'audiende 
des criées du Tribunal CIVII de Monaco; séant au Palais 
de Justice, rue du Colonel-Dellando-de-Castro, Par devant 
M. Grésillon, Juge du siège, commis à cet effet, il sera 
procédé à la vente aux enchères publiques, au plus offrant 

- et dernier enchérisseur, 

D'UNE pROPR/ETE 

dénommée « VILLA IS RÉv1; », 

No 35, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo (Fié de Monaco) 

Qualités et Procédure. 
Cette vente est poursuivie aux requêtes, poursuites et 

diligences de M. le Conseiller &Etat, Direetettr des Ser-
vices Fiscaux de la Principauté 'de Menem y detriettrant 
en ses bureaux, 17, rue Florestine, figissant en sa qualité 
d'AdministrateurSéquestre des biens de la Société l'IMMO-
BILIERE DU TENA.0, dont le siège social est à Monte-
Carlo, 11, rue du Ténao, ayant élu domicile à IVIonace en 
l'étude de M,  V. Raybaudi, Avocat-Défènseur près la Cour 
d'Appel, 

Cette vente est poursuivie et exéeutée 
lo En vertu d'une Ordonnance de M. le Président du 

Tribunal Civil de Monaco, en date du 13 avril 1046, enre-
gistré, qui a "autorisé l'Administrateur-Séquestre à faire 
procéder à la vente aux enchères publiques des immeubles 
possédés dans la Principauté de Monaco par la Société 
l'IMM013ILIERE 	TENAO ; 

20 En vertu d'un jugement du Tribtmal Civil de Mo-
naco en date chi 2 àécetiibre 1947, girl a fixé au lundi 
26 janvier 1048, ti.'9 h. 30 du matin, la vente de la villa 
« Le Rêve », et commis M. GRES1LLON, Juge du Siège, 
pour y procéder. 

Désignation des I3iens à Vendre. 
- Une propriété dénortnnée « Villa Lé Rêve », située no 35, 

boulevard d'Italie, quartier du 11'(3nao, à- Monte-Carlo 
(Principauté de Monaeo), . élevée d'un étiage sur re4W 
chaussée et sous-sol, ensemble le terrain,  ci une superficie 
de 802 mètres carrés environ, porté att' plan cadastral 
sous le numéro 251 - p. de la Seetibn E, sans aucunegaran-
tie, cette contenance étant indiquée à l'acte de vénte'du 
6 février 1943 par Mme Garsorinin,. née golaeler, à la 
Société l'imiriebeière 'du 'I'dtkit); 'et:;l'eXtralt.'de , la'rnatrité 
cadastrale ne portant qu'une süPerfIcie de /10 mètres ea,r. - 
rés, confinant au Midi le boUlevard 	au Nord la 

Trotty, à l'Est la villa Marie (npr, mitoyen), et à 
l'Ouest, M. moorn ou ayants-droit de. M. ev,To. 
LOZZL, 	 , . 
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Enchères. devant M. GRESILLON, Juge du Siège, commis à cet ef-
fet, il sera procédé à la vente aux enchères publiques, au 
plus offrant et dernier enchérisseur, Les personnes qui voudront prendre part aux enchères 

devront justifier du versement d'un cautionnement de 
garantie de 25 % de la mise à prix, conformément à l'ar-
ticle 16 du cahier des charges. 

Paiement du Prix. 

.Le prix d'adjudication sera payable ainsi qu'il suit : 
un tiers au comptant et le surplus payable dans le délai de 
deux mois du jour de l'adjudication, le tout avec intérêt 
au taux de 5 % du jour de l'entrée en jeuissance. 

Droits et Frais. 

L'adjudicataire sera ténu d'acquitter, en sus de son 
prix d'adjudication, tous les droits d'enregistrement et 
autres frais et émoluments généralement quelconques, 
auxquels l'adjudication donnera lieu. 

Mise à Prix. 

L'adjudication aura lieu, outre les charges, sur la 
mise à prix de Trois Millions Cinq Cent Mille Francs, 

ci 	 3.500.000 Prs 

Il est en outre déclaré, cônformément aux dispositions 
des articles 597 et 603 du Code de Procéditre Civile, que 
tous ceux du chef desquels il pourrait être pris inseription 
sur l'immeuble Mis en vente, pour cause d'hypothèque lé-
gale devront requérir cette inscription et la faire trans-
crire au Bureau des Hypothèques de Monaco, avant la 
transcription du jugement d'aerdication. 

Fait et rédigé par l'Avocat-Défenseur poursui;ant 
soussigné. 

Monaco, le 19 décembre 1947. 

(Signé :) V. RAvtAu-u. 

Pour tous renseignements et, les charges et conditions 
de l'adjudication, consulter le cahier des charges au Greffe 
Général de la Principauté de Monaco, où il est déposé, et 
chez M V. Raybaudi, avocat-défenseur, 5, bônievard Prince 
Rainier, qui l'a rédigé, à la Direction des Services Fiscaux 
à Monaco, 17, rue Florestine, à la Direction, des Domaines 
de la Seine, 9, rue de la Banque à Paris, à la Direction 
des Domaines de Nice, 33, avenue Georges Clémenceau. 

Enregistré le 19 décembre 1941, 	15, recto case 3. 
Reçu 5 francs. 

Le Receveur, 
(Signe :)- MÉDEcin. 

• , Etude de Me VIC1OR RAYAAUDI 
Avocat-Défenseur, près la Cour d'Appel de Monaco 

5, Boulevard Prince Rainier, 'à Monaco 

lirIENTE 41J%. evvitintes, PLIUJQIJES 

Le lundi 28 janvier 1948, à 9 heures du matin, à l'au-
dience des criées du Tribunal Civil de Monaco, séant au 
Palais de Justice, rue du Colonel-Bellando-de-Castro, par 

D'UNE PROPRIETE 

dénommée « VILLA MARIE », située no 37, boulevard d'Italie 

it Monte-Carlo (Principauté de Moufté()) 

' Qualités — Procédures. 
Cette vente est poursuivie aux requêtes, poursuites et 

diligences de M. le Conseiller d'Etat, Directeur des Serviees 
Fiscaux de la Principauté de Monaco, Y demeurant en sei4 
bureaux, 17, rue Florestine, agissant en sa qualité d'An-,  
ministrateur-Séquestre des biens de la Société l'IMMOI3I-
LIERE DU TENAO, dont le siège social est à MonteCarlo, 
11, rue du Ténao, ayant élu domicile à Monaco; en l'étude 
'de Me V. RAYBAUDI, avôcat-défenseur i près la Cour 
d'Appel. 

Cette vente est poursuivie et exécutée: 	' 
1» En vertu d'une Orderniance de M. le Président du 

Tribunal Civil de Monaco, en date du 13 avril 1946, enre-
gistré, qui a autort3é l'Administrateur-Séquestre à faire 
procéder à la vente aux enchères publiques des immeubles 
possédés dans la Principauté de Mônaco, par la Société 
l'Immobilière du Tékao ; 

2» En vertu d'un jugement du Tribunal Civil de Mo-
naco, en date du 2 décembre 1947, qui a fixé au lundi 
26 janvier 1948, à 9 heures du matin, la Vente de la Villa 
Marie et commis M. Clrésillon, juge du Siège, pour y 
procéder. 

Désignation des Biens à Vendre. 
Une propriété dénomniée «Villa Marie », située no 37, 

boulevard d'Italie, quartier du Ténao à Monte-Carlo (Prin-
cipauté de Monaco), élevée sur sous-sol, d'un rez-de-
chaussée et d'un étage, ensemble le terrain d'une super-
ficie d'environ 744 mètres carrés porté au plan' cadastral 
sous les numéros 25t p. de la Section E, confinant au Midi, 
où la villa a son entrée principale, le boulevard d'Italie, 
à l'Est, où elle a une entrée de service, le chemin du Té-
nao ; au Nord, la villa «Trotty », et à l'Ouest, la villa 
«Le Rêve », mur mitoyen, ensemble le tiers des droits sur 
les eaux provenant de la source dite «de Bestagni», con-
formément aux règlements en vigueur pour lesdites eaux. 

Enchères. 
Les personnes qui vottdrônt prendre part aux enchères 

devront justifier di. versement d'un cautionnement de ga-
rantie de 25 % de la mise à prix, conformément à l'arti-
cle 16 du cahier des charges. 

Paiement du Prix. 
Le prix d'adjudication sera payable ainsi qu'il suit : 

un tiers au comptant, et le SurPlus payable dalla le délai 
de deux mois du bur de l'adjudication, le tout aVec inté-
rêts au taux de 5 % du jour de l'entrée en jouissance. 

Droits et Praia. 
L'adjudicataire sera ténu d'acqUitter, en SUS de Son 

prix d'adjudie,ation, tous les droits d'enregistrement,.et 
autres frais et émoluments généralement quelconques aux-
quels l'adjudication donnera lieu. 

Mise à Prix. 
VadjUdication aura lieu, outre les charges, sur la 

mise à prix de Pots Millions Cinq Cent Mille Franc,. 
ci  	 8,500.000 Franc 

Il est en 'Outre déclaré,. conformément aux dispositions 
des articles 597 e 803 du Code de ProCédure•divile, que 
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feus ceux du chef desquels Il pourrait être pris inscription 
sur l'immeuble Mis en vente, pour cause d'hypothèque 
légale, devront requérir cette inscription et la faire tram-
cuire au Bureau des Hypothèques de : Monaco, avant la 
tianscription du jugement d'adjticliCa tion. 

Fait et rédigé par l'Avocat-Défenseur poursuivant SOUS-
signé. 

monaco le 19 décembre 1947. 
(Signé 	V. RAYBAUGI, 

Pour tous renseignements et les charges et conditions 
de l'adjudication, censulter le cahier des charges au Greffe 
Général de la Principauté de Monaco, où il est dépoSé, et 
chez Me V. Raybandi, avocat-défenseur, 5, boulevard Prince 
Rainier, qui l'a rédigé, à la Direction des Services Piscaux 
à Monaco, 17, rue Plorestine, à la Direction de Domaines 
de la Seine, 9, rue de la Banque à Paris, à la 'Direction dès 
Domaines de Nice, 33, avenue Georges Clémenceatt. 

Enregistré à Monaco le 19 décembre 1947, fo 15, recto 
case 3. Reçu 5 francs. 

Le Receveur, 
(Signé :) Ménzers. 

Etude de Me AUGUSTE SETTIMO 
, Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

SiltlierrikEN IvoyiC4)11.A.11WIrl 

o o i 	ri- É 	t -11 pl 

MODIFICATIONS AUX STATUTS 

Extrait publié en conformité des articles 49 et 
suivants du Code de Conimeree 

Suivant apte reçu par Me Settimo, notaire à Monaco, 
soussigné, le 22 décembre 1047, M. Georges T1NLAND, 
industriel, demeurant à Paris, 8e arrondissement 22, rue 
Beaujon, a acquis partie des droits sociaux de M. Louis 
PANASSIE, M. Marcel HOURMAGNE, et M. Joannès 
MAGAT. 

Par suite, la Société se trouve être constituée entre : 
M. Louis PANASSIE, industriel, demeurant à Paris, 

68, avenue des Champs Elysées. 
M. Marcel HOURMAGNE, administrateur de seciétés, 

demeurant à Lyon, 9, rue de la • République • 
M. Joannés MACIAT, Industriel, demeurant à, Tarare 

(Rhône). 
M. Georges —SANCIIORGIO, négociant,. dernettrant 

Monaco, 3, rue de la Poste, 
Et M. Georges TINLAND, sus-nominé. 

• Un extrait dudit acte do sOelété a été déposé ce jour 
ai Greffe du -Tribtinal 'Civil 'de Première Instance de 
Monaco, pour y être transcrit et aftlehé Conformément 
à la loi. 

Monaco, le 31 décembre 1947. 

(Signé :). A. StrIMO. 

./ MONTE.CADLO EXPORTATION IMPORTATION 
en abrégé « MONTEXI » 

Société Anonyme Monégasque au capital de 500,000 francs 

AVIS DE CONVOCATION 
^ 

Les Actionnaires de Itt Société Montexi sont convo-
qués en Assemblée Générale ordinalre, au siège social, 4, 
boulevard de Belgique à Monaco, le 19 Janvier 1948, ft 
10 heures avec l'ordre du jour suivant : 

lo Examen des rapports du Conseil d'Administration 
et du Commissaire aux Comptes; 

2" Lecture des Bilans et des Comptes de Pertes et 
Profits établis les 31 décembre 1940 et 1947; 

3o Approbation de ces comptes s'il y a lieu et 'quitus 
à donner aux Administrateurs; 

4. Acceptation de la démiseion d'un Administrateur; 
5' Autorisation aux Administrateurs de traiter direc- 

tement ou indirectement •des affaires avec la 
Société ; 

6,  Questions diverses. 
Le Conseil d'Administration. 

NinQ Ni 1- EXI 

AVIS DE CONVOCATION 

Les Actionnaires de la Soeiété Anenyrne «Monteeci» 
sont convoqués en Assemblée Générale extraordinaire 
au siège social, 4, boulevard de Belgique à Monaco, le 19 
janvier 1948 à 11 heures, avec l'ordre du jour suivant : 

«Décision à prendre pour la continuation ou la disso-
lution anticipée de la Société, conformément 
aux dispositions de l'article 24 des statuts». 

Le Conseil d'Administration. 

Etude de Mê Mount SETTIMO 
Docteur en Droit, Notaire 

26, avenue de la Costa, Monte-Carlo 

VENTE AUX .EV 	 aeUlltLiQUES 
sus' saisie 

Le vendredi 9 janvier 1948, à 11 heures, en l'étude de 
1VD A. Settimo, notaire, il sera procédé à la vente aux 
enchères publiques sur saisie, du fonde de commerce de 
bar, restaurant, chambres meublées, Connu Sons le nom de 

AUBERGE DES VIEUX MOULINS 
sis à Monte-Carlo, 52 boulevard des Moulins. 

Ledit loridà •comprenant : l'enseigne, le nom coMmer-
l'achalandage, le droit au bail et le matériel et Objets 

mobiliers •servant à son exploitation. 
Mige à Prix 	  1.000.090 Fra 
Consignation, pour enchérir   	, 	100.000 PIS 

Peur' tous renseignements, s'adresser à Me. Settimo, no-
taire, rédacteur et détenteur du cahier 'des charges. 

(Signé:) A. SErruvro, 

Le Gérant : Charles mARTINI 
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MUSÉE • D'ANTHROPOLOGIE PRÉHISTORIQUE 

Musée d'Anthropologie préhistOrique 
fondé en 1902 par S. A. S. le Prince 
Albert 1" pour la conservation des 
squelettes préhistoriques découverts dans 
les grottes de Gille/J(1.i. Lés grottes, au 
nombre de quatre, contenaient el lits de 
cendre ou foyers superposés. Elles ont 
livré des armes et outils, des reees de 
rhinocéros, éléphants, biSons, 'chats de 
cavernes, lions, etc. — el des débrh 
humains se rattachant it la race négrotth 
et au type de cro-magron. 

LES JARDINS EXOTIQUES 
•••■••••••■■••••• 

Des plantes aux formes bizarres et aux 
lieurs éclatantes venues des régions tropicales, 

se développent et se reproduisent dans les 
merveilleux Jardins Exotiques, grnee au climat 
privilégié de la Principauté, 

AGENCE IVIONASTËROLO 
Q N4 ACC 

s, gue earsonne 	Tétéeh. 022-4,p 

Vontos Aohats Locations 

GÉRANCE D'IMMEUBLES 

PRÊTS HYPOTHÉCAIRES 

troinseollons Immobilière* st CornmeroIalat 

SFifillintEltIE-KEIIIIMERIE D'Ain 

François MUSSO 
3, Boulevard du Midi -:- BEAVSOIEIL 

f8, Boulevard des Moulins 	MONTE•CARLO 

Téldehon.• 212 le 

seseiefeeitett=====ene 

Iffleriknorie Nationale de Monaco. — 1948. 
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